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Introduction 

Les habitudes alimentaires ont une incidence sur l’état de santé d’une population. De nombreux 

facteurs vont influencer ce que nous choisissons de manger parmi lesquels on retrouve l’offre 

alimentaire et l’accessibilité aux aliments. Les achats alimentaires s’effectuent dans différents 

types de commerces, d’institutions (écoles, hôpitaux) et de restauration que l’on retrouve dans 

nos milieux de vie et que fréquentons pour différentes raisons : leur emplacement 

géographique, les aliments offerts, les prix, les promotions, etc. L’accessibilité à ces différentes 

sources d’approvisionnement alimentaire va aussi jouer un rôle dans nos choix alimentaires.  

Ces facteurs d’offre et d’accessibilité vont par la suite influencer les risques de maladies 

chroniques (ex. : diabète, hypertension artérielle), de problèmes liés au poids, à l’état de santé 

et au bien-être de la population.  

Les communautés locales n’offrent pas le même niveau d’accès aux aliments sains, nutritifs et 

abordables. En milieu urbain, l’accessibilité géographique aux dépanneurs suit un gradient 

socio-économique; les secteurs plus défavorisés fournissent un accès plus grand aux 

dépanneurs que les secteurs favorisés (INSPQ, 2013; INSPQ, 2016). Il est généralement 

reconnu que l’offre alimentaire de ces petits commerces est plus restreinte, plus coûteuse et 

moins nutritive que les marchés d’alimentation à grande surface. De plus, selon des études 

américaines, les quartiers où il y a présence de dépanneurs sans supermarché seraient 

associés à une plus grande prévalence d’obésité et d’embonpoint (INSPQ, 2010). Il apparait 

donc que les personnes les plus défavorisées sur le plan matériel sont celles ayant le plus faible 

accès aux aliments sains et étant le plus à risque de problèmes liés au poids (INSPQ, 2013). 

Le Comité régional intersectoriel en sécurité alimentaire (CRISA) vise à bâtir la sécurité 

alimentaire de toute la population de la région de la Capitale-Nationale en travaillant à améliorer 

un accès équitable pour tous et en tout temps aux aliments sains, nutritifs et abordables. Pour 

les membres de cette concertation régionale, la notion d’accès aux aliments sains pour les 

personnes en situation de défavorisation est un thème prioritaire. Afin de mieux comprendre cet 

enjeu, la réalisation d’une étude dans la région de la Capitale-Nationale a permis de constater la 

présence de neuf déserts alimentaires1 où vivent près de 18 000 personnes (ÉPDSC, 2014). 

Une analyse de la littérature a permis d’identifier les pistes d’action les plus prometteuses 

pouvant améliorer ou augmenter les sources d’approvisionnement en aliments sains, nutritifs et 

abordables, parmi lesquelles figure l’amélioration de l’offre alimentaire des petits détaillants 

alimentaires.  

La Mobilisation régionale et locale pour les saines habitudes de vie, le poids et la santé de la 

Capitale-Nationale (Mobilisation) vise à créer des environnements favorables à l’adoption de 

saines habitudes de vie par la population de la Capitale-Nationale avec la volonté de réduire les 

inégalités sociales de santé. Un comité de travail sur la saine alimentation a été formé au sein 

de la Mobilisation afin d’identifier des projets et des solutions qui permettraient d’améliorer 

l’accès à des aliments sains en zone de défavorisation.  

                                                
1
 Définition d’un désert alimentaire retenue pour l’étude : zone urbaine de défavorisation matérielle où la distance de marche pour se 

 rendre à un supermarché ou une fruiterie n’est pas jugée acceptable puisqu’elle excède 1 km. 
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La volonté partagée de ces deux concertations régionales d’améliorer l’accès aux aliments a 

mené à la mise sur pied du projet pilote « Des aliments sains, accessibles pour tous! » qui vise à 

atteindre deux objectifs : 1) soutenir l’implantation de projets pilotes dans des dépanneurs ou 

des détaillants de petites surfaces dans l’amélioration de leur offre alimentaire saine en zone de 

défavorisation matérielle, 2) ajouter ou mettre en valeur des produits alimentaires sains chez les 

détaillants recrutés, tout en s’assurant que les activités de promotion (en magasin et dans la 

communauté) soient adaptées au milieu et aux caractéristiques de la clientèle.  

L’évaluation de mise en œuvre de ce projet vise à mettre en lumière les barrières rencontrées et 

les leçons que l’on peut tirer de quelques expérimentations réalisées chez des détaillants 

alimentaires de petite surface. Elle permet aussi de dégager des conditions de succès à 

considérer lors de la planification et de la réalisation de projets similaires. 

La première partie de ce rapport présente des thématiques qui permettent de bien circonscrire 

le contexte du projet. La deuxième partie décrit ses principales composantes. La section 

suivante présente la stratégie d’évaluation retenue. Les résultats d’évaluation sont rapportés 

dans la section 4. Des conditions de succès issues de l’analyse des résultats d’évaluation 

composent la dernière partie de ce rapport.
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1. Mise en contexte 

1.1. L’insécurité alimentaire et ses impacts sur la santé 

L’insécurité alimentaire réfère à un accès inadéquat ou incertain aux aliments en raison d’un 

manque de ressources financières. Elle peut comprendre aussi la crainte de manquer de 

nourriture, l’incapacité de manger des repas équilibrés, avoir faim, sauter des repas et, à 

l’extrême, se priver de nourriture pendant toute une journée à cause du manque de nourriture et 

d’argent pour en acheter (Tarasuk, Mitchell, Dachner, 2013).  

Dans la région de la Capitale-Nationale, en 2011-2012, 8,4 % de la population âgée de 12 ans 

et plus, soit environ 60 000 personnes, était en insécurité alimentaire (INSPQ, 2014). Ces 

statistiques sont plus élevées puisqu’elles ne considèrent pas les enfants de moins de 12 ans. 

Ce problème, en 2007-2008, était plus marqué sur le territoire de Basse-Ville—Limoilou—Vanier 

(EISSCN, 2014a). Chaque mois, environ 36 500 personnes vivant dans la Capitale-Nationale 

reçoivent des services du réseau d’aide alimentaire que ce soit sous forme traditionnelle, de 

dons directs d’aliments ou par la participation à des pratiques alternatives telles que les cuisines 

collectives (Guay, Lepage, et al., 2013).  

Il est démontré que l’insécurité alimentaire augmente lorsque le revenu diminue (EISSCN, 

2015a). La source de revenu influence donc directement la probabilité d’être ou non en 

insécurité alimentaire. C’est le cas pour les personnes dont la principale source de revenu 

correspond plus ou moins au seuil de faible revenu (ex. : l’aide sociale, l’assurance-emploi, 

l’indemnisation des accidentés du travail, un revenu de travail rémunéré). Un risque plus élevé 

d’insécurité alimentaire est aussi lié à d’autres caractéristiques telles que d’être une famille 

monoparentale ayant à sa tête une femme, d’être une personne seule, d’être autochtone, d’être 

locataire de son logement plutôt que propriétaire, etc. (Tarasuk, Mitchell, Dachner, 2013; 

INSPQ, 2014). 

Dans la région de la Capitale-Nationale, en 2011, on comptait 8,1 % de personnes vivant sous 

le seuil de faible revenu (soit 55 630 personnes), selon la Mesure de faible revenu après impôt 

(EISSCN, 2015b). L’insuffisance du revenu est une réalité vécue par 8 % des 0-17 ans (9 450 

personnes) et 2 % des 65 ans et plus (2 250 personnes). C’est la population de Basse-Ville—

Limoilou—Vanier qui est de loin la plus touchée par la pauvreté (30,4 %)2.  

Des études canadiennes ont démontré qu’habiter un quartier défavorisé constitue un facteur de 

risque de l’obésité (INSPQ, 2013) plaçant certaines sous-populations plus vulnérables aux 

problèmes de poids. Dans la région de la Capitale-Nationale, en 2011-2012, près de la moitié 

des adultes de 18 ans et plus (48 %) présentaient un surplus de poids (273 500 personnes);  

32 % de l’embonpoint (près de 182 000 personnes) et 16 % de l’obésité (près de  

92 000 personnes) (EISSCN, 2014b). Il a été observé que la prévalence de l’obésité augmente 

lorsque le niveau de scolarité décline (INSPQ, 2010; EISSCN, 2015c).  

                                                
2
 En 2005, selon le Seuil de faible revenu après impôt (SFR-APL). 
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Des maladies chroniques telles que le diabète et l’hypertension artérielle varient aussi selon le 

statut socioéconomique. En 2011-2012, 6 % des 12 ans et plus de la région de la Capitale-

Nationale déclaraient avoir été diagnostiqués comme étant diabétiques, soit environ  

36 400 personnes. Ces statistiques augmentent lorsque la scolarité diminue (EISSCN, 2015d). 

Du côté de l’hypertension artérielle, en 2011-2012, 20 % des adultes ont déclaré avoir reçu un 

diagnostic pour un problème d’hypertension, soit 111 200 personnes, ces statistiques 

augmentent lorsque le revenu et la scolarité diminuent (EISSS, 2015e).  

Les liens entre l’insécurité alimentaire et les maladies mentales sont bidirectionnels, c’est-à-dire 

que ces deux phénomènes s’influencent mutuellement (Diététistes du Canada, 2016). En 

contrepartie, des chercheurs ontariens (Tarasuk, et al., 2017) ont démontré que la sécurité 

alimentaire améliore la santé mentale, réduit les risques de maladies chroniques et diminue les 

dépenses de soins de santé en général. 

1.2. Les difficultés d’adoption d’une saine alimentation 

Le Québec fait face à des enjeux nutritionnels et alimentaires quant à la consommation 

insuffisante d’aliments nutritifs comme les légumes et les fruits, les produits à grains entiers et la 

surconsommation d’aliments riches en gras, sucre et sel, comme les grignotines et les boissons 

sucrées (INSPQ, 2016). Le Guide alimentaire canadien (GAC) pour manger sainement 

recommande de consommer chaque jour une variété d’aliments des quatre groupes 

alimentaires. On observe que seulement 3 % des adultes québécois se conforment aux 

recommandations pour les quatre groupes d’aliments (INSPQ 2016). Plus spécifiquement, pour  

chacun des groupes d’aliments : 

 

Fruits et légumes 39 % des adultes québécois ne consomment pas le nombre minimal de portions 
suggérées. 

Cette statistique est encore plus élevée pour les Québécois qui sont dans les 
catégories de scolarité et de revenu les plus basses. 

Pour la région de la Capitale-Nationale, en 2011-2012, cinq personnes de 12 ans et plus 
sur dix (50 %) déclaraient consommer des fruits et des légumes moins de 5 fois par jour; 
ce pourcentage augmente avec une diminution du revenu (EISSS, 2014c). 

Lait et substituts 66 % des adultes québécois ne consomment pas les portions recommandées. 

Produits céréaliers 35 % ne consomment pas le nombre de portions recommandées. 

Viande et substituts La quasi-totalité de la population adulte québécoise se conforme aux recommandations du 
GAC pour cette catégorie. 

 
En résumé, les Québécois ne consomment pas suffisamment de légumes et de fruits, de lait et 

substituts, de produits céréaliers à grains entiers et de poisson, de légumineuses et de noix. Ils 

consomment trop de bonbons, de grignotines et de boissons sucrées. 
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1.3. L’influence de la défavorisation dans l’accès à la saine alimentation  

Supermarchés 

De nombreux facteurs environnementaux seraient associés à une saine alimentation, dont la 

disponibilité de produits alimentaires sains, diversifiés, de qualité et à bon prix (INSPQ, 2010). 

Les divers détaillants alimentaires (dépanneurs, épiceries, supermarchés, commerces de 

grandes surfaces, marchés publics) n’offriraient pas la même accessibilité à de tels produits. 

Plusieurs études révèlent que, de façon générale, les supermarchés proposeraient une plus 

grande variété d’aliments ainsi que des aliments de meilleure qualité à prix plus compétitif que 

les dépanneurs et les petites épiceries (INSPQ, 2010). En résumé, un environnement où au 

moins un supermarché existe, localisé près des résidences, et accessible autrement qu’en 

automobile, pourrait ainsi faciliter l’adoption d’une saine alimentation, le maintien d’un poids 

santé tout en étant associé à une prévalence moindre d’excès de poids, principalement pour 

des populations défavorisées sur le plan socio-économique (INSPQ, 2010). En Amérique du 

Nord, une moins grande prévalence d’excès de poids a été notée dans les quartiers résidentiels 

où est présent un supermarché ou tout autre commerce offrant des aliments sains à bas prix 

(INSPQ, 2010). 

Dépanneurs 

Les dépanneurs et les détaillants alimentaires de petite surface font partie de l’environnement 

alimentaire de la majorité des citoyens. On définit un dépanneur comme étant un commerce de 

proximité de petite dimension qui vend une gamme restreinte de produits courants alimentaires 

(lait, jus, boissons gazeuses, grignotines) et non alimentaires (revues, journaux, tabac, loterie) 

(Statistiques Canada, 2012). Au Québec, une enquête marketing faite auprès des dépanneurs 

Couche-Tard, le chef de file de l’industrie canadienne du commerce de l’accommodation, 

indique qu’encore aujourd’hui, les six produits les plus achetés chez ce type de détaillant sont 

l’essence, les loteries, les cigarettes, la bière, le lait et les boissons énergisantes (Tremblay et 

Contreras, 2014). Comme un dépanneur est une entreprise à but lucratif, l’offre alimentaire est 

arrimée à la demande des consommateurs dans un but de vendre et faire du profit. Aussi, les 

dépanneurs sont généralement ouverts sur une plus longue période de temps que les 

établissements commerciaux et englobent les dépanneurs avec station-service ainsi que les 

dépanneurs traditionnels qui, eux, ne vendent pas d’essence. En 2014, on dénombrait  

557 dépanneurs dans la Capitale-Nationale (MAPAQ, 2015). Les clients s’y déplacent pour faire 

des achats ponctuels de produits prêts à être consommés dans l’immédiat. Les dépanneurs 

sont omniprésents partout, mais se concentrent surtout dans les quartiers urbains défavorisés.  

En milieu urbain, l’accessibilité géographique aux dépanneurs suit un gradient socio-

économique : l’accessibilité aux dépanneurs est plus faible dans les secteurs plus favorisés et 

augmente graduellement selon la défavorisation (INSPQ, 2013; INSPQ, 2016). En d’autres 

mots, les secteurs plus défavorisés ont un accès plus grand aux dépanneurs. Conséquemment, 

les citoyens qui y vivent ont accès à des aliments plus chers et ont moins de choix d’aliments 

nutritifs. Les quartiers où il y a présence de dépanneurs sont associés à une plus grande 

prévalence d’obésité et d’embonpoint (Morland, Roux et Wing, 2006, cités dans INSPQ, 2010). 
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De plus, la coexistence de dépanneurs avec des chaînes de restauration rapide peut rendre 

plus difficile l’adoption de saines habitudes alimentaires (Bell, et al., 2013).  

Motorisation 

Les banlieues nord-américaines se seraient développées selon une orientation « tout à l’auto » 

faisant en sorte que les commerces alimentaires sont souvent localisés le long de grandes 

artères routières, loin des quartiers résidentiels (INSPQ, 2010).   

Le taux de motorisation souvent plus faible dans les quartiers défavorisés rend parfois 

inaccessibles les commerces d’alimentation plus éloignés. À tire d’exemple, en 2006, 34 % et 

35 % des ménages dans les quartiers centraux de Lairet et Maizerets à Québec n’avaient pas 

de voiture (ÉPDSC, 2014).   

Certaines personnes sont reconnues comme étant plus captives de leur quartier de résidence à 

cause d’une mobilité réduite (personnes âgées, parents de jeunes enfants, personnes n’ayant 

pas accès à un véhicule motorisé, etc.) L’accès, dans leur quartier de résidence, à des 

commerces de qualité et accessibles autrement qu’en automobile revêt pour ces dernières une 

importance capitale (INSPQ, 2010).  

1.4. Les achats alimentaires 

En moyenne, la nourriture représente 14 % de toutes les dépenses d’un ménage (Santé 

Canada, 2013). Divers facteurs vont influencer les achats alimentaires. Parmi les plus 

importants, on retrouve le prix des denrées, les préférences alimentaires (incluant le goût), la 

qualité nutritionnelle et le côté « pratico-pratique » (ex. : prêt à manger) (MAPAQ, 2009; INSPQ, 

2016; Santé Canada, 2013). Au fur et à mesure que le revenu des ménages diminue, le prix 

devient un facteur de plus en plus important influençant les décisions d’achats alimentaires 

(Santé Canada, 2013). 

Les Québécois accordent aussi de plus en plus d’importance aux différentes caractéristiques 

éthiques et écologiques des modes de production des aliments, ont un intérêt grandissant pour 

les aliments dits « santé » et recherchent de plus en plus des solutions personnalisées à leurs 

besoins (allergies, limite de temps, diètes particulières, etc.). Leurs achats fluctuent en fonction 

de ces divers critères qui sont eux-mêmes en évolution constante. Par exemple, de 2007 à 

2014, les prix à la consommation des principaux produits alimentaires se sont accrus de 30,2 % 

(INSPQ, 2016). 

Indéniablement, les sources d’approvisionnement influencent ce que les consommateurs 

peuvent acheter. On observe qu’elles ont évolué depuis les dernières années. 

Traditionnellement, les achats alimentaires se faisaient dans les magasins d’alimentation tels 

que les supermarchés, épiceries, fruiteries, boulangeries, dépanneurs, etc. Depuis quelques 

années, les parts de marché associées aux commerces de détail dont la vente d’aliments n’est 

pas l’activité première ont augmenté. Ces types de commerce rassemblent les magasins 

entrepôts (ex. : Costco), les magasins à grande surface (ex. : Walmart, Dollarama) de même 

que les pharmacies. Néanmoins, les deux tiers des achats se font encore dans les 
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supermarchés et les épiceries alors que près de 6 % des achats se font dans les dépanneurs 

(INSPQ, 2016). Il faut toutefois considérer que les parts de marché des divers types de 

commerces alimentaires varient probablement selon les territoires, selon la période de l’année, 

demeurent difficilement quantifiables et sont peu documentées.  

1.5. Les activités régionales portant sur l’accès aux aliments 

Dans la Capitale-Nationale, une panoplie d’activités et d’interventions sont réalisées pour 

améliorer l’accès aux aliments : cuisines collectives, jardins collectifs ou communautaires, 

ateliers de cuisine, dépannage alimentaire, groupes d’achat, etc. 

Le Comité régional intersectoriel en sécurité alimentaire (CRISA) vise à bâtir la sécurité 

alimentaire de toute la population de la région de la Capitale-Nationale en contribuant à un 

accès équitable aux aliments sains, nutritifs et abordables. Cette notion d’accès aux aliments 

pour les personnes en situation d’insécurité alimentaire fait partie des thèmes prioritaires 

retenus dans le Plan d’action régional en sécurité alimentaire 2017-2020. Afin de mieux 

comprendre les problèmes d’accès, une étude a été réalisée sur les « Iniquités d’accès 

géographique aux aliments sains et nutritifs dans les zones urbaines de défavorisation de la 

Capitale-Nationale : le point sur les déserts alimentaires » (Équipe Pauvreté, développement 

social et des communautés [2014]). Les résultats révèlent neuf déserts alimentaires3 où vivent 

près de 18 000 personnes. Une analyse de la littérature a permis d’identifier les pistes d’action 

les plus prometteuses pouvant augmenter les sources d’approvisionnement en aliments sains, 

nutritifs et abordables dans les communautés locales qualifiées de déserts alimentaires afin d’en 

diminuer les effets négatifs. L’amélioration de l’offre alimentaire dans les petits détaillants 

alimentaires présents en zone défavorisée comptait parmi les initiatives répertoriées. Les autres 

actions portent sur l’agriculture urbaine, l’offre itinérante d’aliments sains et nutritifs, les marchés 

publics, les kiosques, le transport des aliments ou des personnes, etc. 

La Mobilisation régionale et locale pour les saines habitudes de vie, le poids et la santé de la 

Capitale-Nationale vise à créer des environnements favorables à l’adoption de saines habitudes 

de vie pour tous les citoyens de la Capitale-Nationale. En janvier 2013, le Directeur régional de 

santé publique a publié un rapport sur les inégalités sociales de santé dans la région de la 

Capitale-Nationale. Parallèlement, les membres de l’exécutif de la Mobilisation ont tenu un 

forum réunissant plus de 130 partenaires où tous se sont entendus pour intégrer les principes 

de réduction des inégalités sociales de santé dans la planification stratégique. La Mobilisation 

s’est alors donnée comme mission de « travailler ensemble à la création d’environnements 

favorables à l’adoption de saines habitudes de vie pour la population de la région de la Capitale-

Nationale avec la volonté de réduire les inégalités sociales de santé ». Un comité de travail sur 

la saine alimentation a été formé pour identifier des projets concrets et avancer des solutions 

permettant l’atteinte de cette cible. 

                                                
3
 Définition d’un désert alimentaire retenue pour l’étude : zone urbaine de défavorisation matérielle où la distance de marche pour se 

 rendre à un supermarché ou une fruiterie n’est pas jugée acceptable puisqu’elle excède 1 km. 
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C’est à partir de ces différentes activités régionales que le projet pilote d’amélioration de l’offre 

alimentaire dans des petits détaillants établis dans des milieux défavorisés « Des aliments sains, 

accessibles pour tous! » a vu le jour. 

2. Le projet pilote 

Le projet « Des aliments sains, accessibles pour tous! » s’inspire de dizaines d’initiatives qui ont 

fait leurs preuves un peu partout dans le monde, dont au Canada et aux États-Unis et qui 

semblent prometteuses pour améliorer l’accès aux aliments sains et nutritifs (Centers for 

disease control and prevention, 2011b; Bell, et al., 2012; Santé Canada, 2013b). Les détaillants 

ciblés par ce type d’action sont principalement les dépanneurs et les petites épiceries de 

quartier. La Pennsylvanie (Philadelphie) est le premier endroit à avoir expérimenté un tel projet. 

L’évaluation de leur démarche a permis de démontrer que le partenariat avec des détaillants 

alimentaires permet d’améliorer l’accès géographique à des aliments santé dans des secteurs 

défavorisés (Bell, et al., 2012; Centers for disease control and prevention, 2011b). Un total de 

treize États américains ont emboité le pas à l’expérience de la Pennsylvanie (Bell, et al., 2012), 

notamment le Maryland (Baltimore), Washington DC, le Minnesota (Minneapolis), le Michigan 

(Détroit), New York, etc. Des initiatives similaires sont aussi en cours au Canada (ex. : 

Vancouver, Toronto, Montréal).  

Le comité-projet4 issu de la Mobilisation a été formé pour planifier et réaliser le projet où 

siégeaient des nutritionnistes, des intervenants communautaires, un conseiller en 

commercialisation et agrotourisme et une répondante régionale en sécurité alimentaire. Lors de 

la conception du projet, ce comité a participé à une rencontre avec une représentante du projet 

de Philadelphie afin de partager sur les étapes charnières et les principaux enjeux de la mise 

sur pied d’un tel projet. Un propriétaire québécois d’un dépanneur a aussi accepté de partager 

sa vision de ce type de projet tout en précisant les caractéristiques et les capacités d’action d’un 

dépanneur dans l’offre d’aliments sains. 

Ce projet pilote vise à soutenir les petits détaillants alimentaires, notamment les dépanneurs et 

les petites épiceries dans l’amélioration de leur offre alimentaire en zone de défavorisation 

matérielle. Concrètement, le projet « Des aliments sains, accessibles pour tous! » propose 

d’ajouter ou de mettre en valeur des produits alimentaires sains (produits laitiers, fruits, 

légumes) tout en s’assurant que les activités de promotion (en magasin et dans la communauté) 

soient adaptées aux caractéristiques de la clientèle. Un accompagnement est aussi offert aux 

propriétaires des dépanneurs par des membres du comité-projet.  

2.1. Le modèle logique du projet pilote 

Le modèle logique suivant fournit un résumé du projet pilote « Des aliments sains, accessibles 

pour tous! ». Les étapes des phases de développement et de mise en œuvre du projet de même 

que les outils qui ont été développés sont mentionnés dans la section « Les résultats » 

présentée plus loin. 

                                                
4
 Dans ce document, nous utiliserons « comité-projet » pour identifier le comité issu de la Mobilisation qui a développé et réalisé le 

 projet. 
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2.2. Les critères de sélection des dépanneurs 

Le comité-projet a identifié plusieurs critères qui ont servi de base pour orienter la sélection des 

dépanneurs et des détaillants de petites surfaces : 

 Les détaillants devaient avoir un dossier vierge en matière d’infraction aux règlements 

concernant la vente de tabac et d’alcool aux mineurs, la propreté des lieux et la salubrité des 

aliments. 

 Les détaillants devaient être des commerces indépendants, donc ne pas faire partie d’une 

chaîne de dépanneurs. 

 Le ou les propriétaires devaient démontrer de l’intérêt et de la motivation pour le projet.  

 Concernant l’emplacement géographique, les détaillants devaient : 

- être situés dans un quartier défavorisé; 

- être facile d’accès; 

- n’avoir aucun compétiteur potentiel à proximité; 

- être situés dans un secteur où il y a un bon achalandage; 

- être situés dans un secteur avec d’autres infrastructures à proximité, par exemple, une 

école à moins de 1 km. 

 La sélection des projets devait tenir compte d’une répartition équitable entre les territoires 

urbains et ruraux. 

 Une mobilisation locale déjà existante qui se préoccupe d’améliorer l’accès aux aliments 

devait être présente dans le quartier.  

 La surface et les caractéristiques du magasin devaient être propices à la mise en œuvre du 

projet. 

Selon ces critères de sélection et le démarchage effectué par le comité-projet, cinq détaillants 

ont été retenus :  

 Accommodation Baie St Paul Inc. : Baie-Saint-Paul, Charlevoix 

 Accommodation RM Enr. : Arrondissement Beauport, Ville de Québec 

 Coopérative alimentaire de Rivière-à-Pierre : Rivière-à-Pierre, Portneuf 

 Dépanneur Des Caps Inc. : Saint-Tite-des-Caps, Côte-de-Beaupré 

 La Punk-Icerie : Arrondissement Limoilou, Ville de Québec 

L’annexe 1 présente les fiches techniques de chaque dépanneur retenu en lien avec les critères 

ci-dessus.  
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3. La stratégie d’évaluation  

Une évaluation de la mise en œuvre du projet, également appelée évaluation d’implantation, a 

été réalisée afin de mettre en lumière les principales barrières et les leçons apprises lors de la 

planification et l’expérimentation du projet « Des aliments sains, accessibles pour tous! ». La 

démarche évaluative a aussi permis de dégager une série de conditions de succès qui, sous 

l’effet du cumul, augmentent les chances d’atteindre les objectifs du projet. 

De façon plus spécifique, la présente évaluation visait à répondre aux questions suivantes :  

 Quelles sont les principales barrières rencontrées?  

 Quelles leçons peut-on en tirer? 

La stratégie d’évaluation a été développée en fonction des caractéristiques spécifiques du 

projet, des ressources et du temps disponible. Une approche participative a été adoptée dès la 

planification de l’évaluation. En ce sens, les membres du comité-projet ont été consultés et ont 

pu poser leurs questions et émettre des commentaires tout au long du processus. 

3.1. Les publics cibles 

Trois publics cibles sont concernés par cette évaluation :  

 les clients des dépanneurs participants; 

 les propriétaires des dépanneurs participants; 

 les membres du comité-projet ayant développé et mis en œuvre le projet. 

Les questions destinées à chaque public cible ont été élaborées selon les phases du projet et 

les dimensions à observer de façon à faire ressortir les principales barrières et les leçons 

apprises.  

3.2. La méthodologie 

Pour chacun des publics cibles, différents outils de collecte de données ont été élaborés et 

utilisés. Vous retrouverez en annexe chacun des outils utilisés (annexe 2). La collecte de 

données s’est déroulée du mois de mai 2016 au mois de novembre 2016, soit sur une période 

de six mois. Trois dépanneurs ont pu faire partie de l’ensemble de la démarche évaluative, soit 

ceux de Rivière-à-Pierre, Saint-Tite-des-Caps et de Beauport. Le projet de Baie-Saint-Paul n’a 

pas fait l’objet de l’évaluation puisqu’il n’avait pas effectué un minimum de six semaines 

d’expérimentation lors de la collecte de données. Le dépanneur recruté dans l’arrondissement 

de Limoilou a malheureusement dû fermer ses portes en mai 2016. 

Le tableau suivant résume les principaux éléments de la collecte de données. 
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Tableau 1 
Principaux éléments de la collecte de données selon les publics cibles, 

 les outils utilisés, les thèmes abordés et le moment de la collecte 

 

Publics cibles Outils de collecte Thèmes abordés Moment de la collecte 

Clients des dépanneurs 

- Rivière-à-Pierre 

- Saint-Tite-des-Caps 

- Beauport 

Questionnaire 

(Sondage express) 

Connaissance du projet 
par les clients 

Achat/intention d’achat 
des nouveaux aliments 

Mai à octobre 2016 

Le projet devait être en 
place depuis un 
minimum de six 
semaines 

Propriétaire des dépanneurs 

- Rivière-à-Pierre 

- Saint-Tite-des-Caps 

- Beauport 

Entrevues individuelles 
semi-dirigées 

Barrières rencontrées 
Leçons à tirer 

Mai à octobre 2016 

Membres du comité du projet 

Questionnaire en ligne 
autoadministré 

Barrières rencontrées 
Leçons à tirer 

Septembre 2016 

Groupes de discussion 
Barrières rencontrées 
Leçons à tirer 

Octobre et novembre 
2016 

Journaux de bord 
Mise en œuvre du 
projet tel que planifié 

Juillet à octobre 2016 

 

3.3. Les limites de l’évaluation 

Les ressources dédiées à l’évaluation étaient limitées. Aussi, puisque chaque dépanneur est 

unique tant par son aménagement intérieur et extérieur, son offre alimentaire, ses clientèles, 

que par le style de gestion du propriétaire, il est très difficile de faire de la généralisation; chaque 

dépanneur devenant une étude de cas. La prudence est donc de mise dans l’interprétation des 

résultats, spécifiquement pour la phase de mise en œuvre du projet. De plus, l’évaluation se 

base principalement sur des perceptions de différents acteurs. Il est également important de 

mentionner que l’échantillonnage des clientèles de chaque dépanneur est non représentatif, le 

nombre de personnes rencontrées étant trop petit.  

Finalement, il est important de rappeler ici qu’il s’agit d’une évaluation de mise en œuvre et non 

d’une évaluation d’impact. Ce qui veut dire que celle-ci peut faire ressortir de quelle façon 

fonctionne un tel projet. Elle ne permet toutefois pas de se prononcer sur l’évolution des ventes 

des produits offerts et encore moins sur la qualité de l’alimentation des clients des dépanneurs. 
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4. Les résultats 

Cette section présente les résultats de la collecte de données réalisée auprès des trois publics 

cibles de l’évaluation. Des tableaux synthèses permettent de dégager rapidement les principales 

barrières et les leçons que l’on peut en tirer. 

4.1. Les clients des dépanneurs 

Pour les clients, la collecte de données s’est effectuée en plusieurs temps entre mai et 

novembre 2016. Ceux-ci étaient abordés par les évaluatrices lors de leur visite dans un 

dépanneur participant. De façon générale, les clients rencontrés n’en sont pas à leur première 

visite. Rappelons que les échantillons ne sont pas représentatifs et que pendant le sondage, il y 

a une grande perte du nombre de répondants. 

 
Tableau 2 

Résultats du sondage express réalisé auprès de clients des dépanneurs 

 

 Rivière-à-Pierre Saint-Tite-des-Caps Beauport 

Nombre de clients 
rencontrés 

97 99 46 

Première visite 
Non : 92 % 

Oui : 8 % 

Non : 83 % 

Oui : 17 % 

Non : 93,5 % 

Oui : 6,5 % 

Vu le logo 
Non : 49 % 

Oui : 51 % 

Non : 77 % 

Oui : 23 % 

Non : 60 % 

Oui : 40 % 

Outils promotionnels 
les plus remarqués 

Beach flag : 58 % 

Flèches sur plancher : 42 % 
Affiches suspendues: 72 % 

Beach flag : 67 % 

Affiches suspendues: 44 % 

Vu nouveaux aliments 
Non : 61 % 

Oui : 39 % 

Non : 75 % 

Oui : 25 % 

Non : 68 % 

Oui : 32 % 

Achat de nouveaux 
aliments 

Non : 70 % 

Oui : 30 % 

Non : 71 % 

Oui : 29 % 

Non : 67 % 

Oui : 33 % 

Intention d’acheter de 
nouveaux aliments 

Non : 44 % 

Oui : 56 % 

Non : 66 % 

Oui : 34 % 

Non : 17 % 

Oui : 83 % 
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Tableau 3 
Barrières rencontrées et leçons issues du sondage  
express réalisé auprès de clients des dépanneurs 

 

Barrières rencontrées Leçons 

L’échantillon des clients rencontrés est non représentatif 
même si l’on atteint près de 100 clients/dépanneur. 

(À titre d’exemple, si l’on avait voulu être représentatif, à 
Rivière-à-Pierre pour un intervalle de confiance de 95 % 
avec une marge d’erreur de 5 %, il aurait fallu 243 
répondants). 

« Les dépanneurs avec essence c’est tellement différent. »  

Observation : Les besoins des clients sont différents. 

Le temps accordé par les clients pour répondre aux 
questions est très court (30 à 60 secondes). 

Le sondage réalisé dans le cadre de l’évaluation permet une 
sensibilisation à l’achat de produits plus sains dans un 
dépanneur. Il permet de parler du projet.  

Il est normal que le temps accordé par les clients soit court 
dans un contexte de dépanneur. 

La moitié des clients ne voient pas le logo. Tendance observée : Les clients qui voient le logo semblent 
plus habitués d’acheter des aliments sains ou ils en ont 
l’intention5.            

 

Même si la majorité des clients n’accordaient que très peu de temps aux évaluatrices, certaines 

personnes ont accordé plus de temps pour donner leurs commentaires. Notamment, dans un 

petit milieu comme celui de Rivière-à-Pierre, les gens originaires de la municipalité ont une 

meilleure connaissance du projet. On peut supposer que la promotion du projet dans les médias 

locaux a eu des effets. En comparaison, les clients habituels d’un dépanneur de quartier urbain 

comme celui de Beauport ne semblent pas avoir entendu parler du projet. 

On observe aussi que l’achalandage est plus grand pour les dépanneurs ayant un poste 

d’essence (Saint-Tite-des-Caps, Rivière-à-Pierre). Ils reçoivent aussi une clientèle de transit qui 

manifeste le besoin d’aliments prêts à manger (sandwichs, salades). Pour un lieu de passage 

comme Saint-Tite-des-Caps, quelques personnes nous ont même dit arrêter spécifiquement à 

cet endroit en raison de l’offre alimentaire intéressante qui s’y retrouve, notamment les 

représentants des compagnies qui visitent plusieurs dépanneurs.  

4.2. Les propriétaires 

Pour les propriétaires des trois dépanneurs, ce sont des entrevues semi-dirigées qui ont été 

réalisées par la même évaluatrice. Considérant la charge de travail des propriétaires, les 

entrevues se sont déroulées de façon très rapide, soit une quinzaine de minutes par entrevue et 

sur quelques rencontres. De plus, ces personnes travaillent dans le secteur privé et ne semblent 

pas habituées à participer à une évaluation. L’information recueillie est donc très sommaire et  

                                                
5
 Attention, un très petit nombre. 
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ne fournit qu’un « son de cloche ». Il faut considérer les entrevues comme une occasion que les 

propriétaires avaient de s’exprimer. Il est également important de se rappeler que, pour les 

propriétaires, le projet est une activité parmi tant d’autres. Toutefois, les entrevues nous 

permettent d’avancer que les propriétaires ont vécu cette expérience de manière positive. Le 

tableau suivant présente les éléments ressortis des entrevues.  

Tableau 4 
Barrières rencontrées et leçons issues des entrevues semi-dirigées  

réalisées auprès des propriétaires des dépanneurs 
 

Thèmes abordés Barrières rencontrées Leçons 

Rentabilité Les débuts sont toujours difficiles, les 
propriétaires doivent s’attendre à éponger 
quelques pertes. 

Les aliments moins périssables sont ceux à mettre 
de l’avant en début de projet, ce qui diminue les 
pertes. 

Le choix des aliments à mettre en valeur est 
influencé par le volume de vente et l’achalandage. 
Plus les ventes augmentent, plus l’offre peut être 
variée et les prix compétitifs. 

La création de nouvelles habitudes d’achat des 
clients envers de nouveaux produits demande de 
la patience et du temps. 

Les profits de la vente d’aliments sains ne seront 
pas considérables, mais l’ajout de ceux-ci peut 
permettre au dépanneur de se différencier de la 
concurrence. 

Sollicitation des 
dépanneurs par 
les 
accompagnateurs 

Le délai entre la signature de l’entente et le début 
réel du projet a été trop long. 

Lors de la sollicitation, il est important d’être prêt à 
démarrer le projet (accompagnement et outils 
promotionnels) afin d’éviter une baisse de 
motivation. 

Lien entre le 
propriétaire et les 
membres du 
comité 

Aucune barrière nommée. Dans l’accompagnement, il est nécessaire d’avoir 
des relations positives et d’instaurer un lien de 
confiance. 

Poursuite du projet Deux des trois propriétaires veulent poursuivre.  

Questionnements des membres du comité :  

‐ Les propriétaires ont-ils les capacités 
(connaissances, compétences, etc.) pour 
poursuivre le projet tel quel? 

‐ Les propriétaires ont-ils le temps à investir 
pour poursuivre? (Choix des aliments, 
rotation, etc.) 

Valider avec les propriétaires leurs attentes et 
leurs besoins pour les suites à donner au projet. 

Outils de 
promotion 

Un règlement municipal de la Ville de Québec 
interdit la promotion avec un « beach flag » 
puisqu’il est considéré comme un fanion 
publicitaire et fait partie des enseignes prohibées 
(amende possible de 2 000 $). 

Valider avec le milieu municipal les règlements 
concernant l’affichage publicitaire extérieur avant 
de fournir un outil promotionnel. 
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4.3. Les membres du comité-projet 

Les membres du comité-projet sont la principale source d’information pour cette évaluation. 

Ainsi, ils ont été consultés de diverses façons, dans une approche participative. Dans cette 

section, on retrouve donc les résultats des différentes collectes de données selon les phases de 

développement et de mise en œuvre du projet ainsi que la gouvernance. 

De façon générale, les membres du comité-projet sont très satisfaits du projet. La gouvernance 

ainsi que le développement du projet ont été les aspects les plus appréciés par les membres du 

comité. Les éléments marquants de l’expérience selon eux sont : 

 L’apprentissage de la collaboration avec le secteur privé. 

 Le fonctionnement du comité, les échanges et la cohésion du groupe. 

 L’intérêt de la communauté médiatique envers le projet. 

Il est également intéressant de savoir que les rôles attendus par la majorité des membres du 

comité ont été respectés.  

4.3.1. Phase de développement du projet 

Pour la phase de développement du projet, la vision commune du projet, les mécanismes de 

communication entre les membres du comité et la prise de décision collégiale constituent les 

trois principaux éléments incontournables, selon le comité-projet. 

Le partage des responsabilités, le sentiment de contribution, la circulation de l’information et la 

gestion des divergences d’opinions font également partie des éléments importants d’une telle 

démarche. De plus, les espaces de discussions en comité sont essentiels pour arriver à établir 

une vision commune du projet et permettre la gestion des divergences. Pour les membres du 

comité-projet, la phase de développement du projet est l’étape charnière et il ne faut pas 

négliger le temps qui doit y être accordé. En effet, pour la majorité des membres, celle-ci a été 

plus longue que prévu. Le comité pensait être prêt à entamer la phase de mise en œuvre à 

l’automne 2014, celle-ci s’est plutôt concrétisée à partir de mars 2016. La phase de 

développement du projet s’est donc déroulée de juin 2014 à décembre 2015, soit sur dix-huit 

mois. Il est à noter que la phase de développement a chevauché la phase de mise en œuvre. 

Dans l’expérience vécue par le comité-projet, pour le développement du projet, c’est une 

douzaine de rencontres de trois heures qui ont eu lieu. À celles-ci, il faut ajouter du temps de 

préparation aux rencontres ainsi que du temps pour effectuer des tâches entre les rencontres, et 

ce, pour tous les membres du comité-projet. Également, il est à noter que beaucoup de travail 

préalable a été réalisé par des ressources qui étaient dégagées pour soutenir le comité dans 

ses travaux, notamment deux ressources du CIUSSS de la Capitale-Nationale ainsi qu’une 

ressource en nutrition fournie par la Mobilisation. Chacune a facilement passé une demi- 

journée par semaine pour la durée du projet. Le tableau suivant présente les barrières et les 

leçons nommées par les membres du comité-projet selon les principales étapes du projet qui ont 

été réalisées dans la phase de développement du projet.  
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Tableau 5 
Barrières rencontrées et leçons soulevées par les membres du comité-projet,  

selon les étapes de la phase de développement du projet 

 

Étapes Barrières rencontrées Leçons 

Identification des objectifs et 
étapes de réalisation du 
projet. 

La gestion de l’inconnu a été difficile, puisque tout était à créer. La connaissance des mécanismes de fonctionnement du secteur privé, 
l’adaptation au rythme et à la réalité des propriétaires sont des éléments 
incontournables. 

L’étape de développement du projet demande du temps (rencontres, 
recherches, lectures, discussions). 

Identification et respect des 
critères de sélection 
dépanneurs. 

 

La difficulté d’arriver à un consensus entre les membres du comité-projet 
pour le choix des critères des dépanneurs. 

La difficulté à respecter les critères choisis lors de la sélection des 
dépanneurs.  

L’identification des dépanneurs qui correspondent aux critères retenus 
demande du temps, mais également plusieurs observations, notamment par le 
biais de « visites fantômes ». 

Les critères de sélection des dépanneurs doivent être simples et pertinents. 

Le nombre d’années d’opération du dépanneur ainsi que la solidité financière 
devraient être considérés dans les critères puisqu’ils permettent d’augmenter 
les chances de viabilité du projet à moyen et à long terme. 

Identification des critères 
d’utilisation du financement. 

La difficulté à établir le montant à offrir aux dépanneurs ainsi que les critères 
d’utilisation du financement. 

 

Le montant compensatoire offert aux propriétaires sert d’incitatif à la 
participation des détaillants. 

Les critères d’utilisation du financement inscrits dans l’entente devraient servir 
d’exemple d’utilisation pour le propriétaire. 

Élaboration des outils 
d’accompagnement. 

 

Le propriétaire parle une autre langue. 

La difficulté de prévoir les besoins des accompagnateurs. 

La création ou l’adaptation d’outils demande beaucoup de temps, par 
exemple l’adaptation d’outils américains. 

La barrière de la langue doit nécessairement être prise en compte dans 
l’élaboration des outils. 

Les outils augmentent la crédibilité du projet auprès des détaillants, notamment 
le dépliant promotionnel. 

Les outils permettent à l’accompagnateur de se préparer à faire la sollicitation 
des propriétaires. 

L’adaptation ou la création d’outils demande du temps, qu’il faut considérer dès 
le début du projet. 

Identification des critères 
pour le choix des aliments. 

Le consensus pour le choix des critères en fonction de la qualité nutritive a 
été difficile à faire. 

Dans un contexte d’offre alimentaire dans la communauté (milieu non 
exemplaire), aucune ligne directrice canadienne ou québécoise n’existe. 

Les produits transformés tels que les sandwichs et les mets préparés 
augmentent le niveau de complexité. 

Un document simple et accessible à donner aux propriétaires contenant les 
critères pour le choix des aliments n’existe pas et il est difficile d’en créer un. 

Le travail d’équipe est primordial pour arriver à un consensus. 

Le jugement de nutritionnistes expérimentées est nécessaire à cette étape. 

Le consensus entre pairs pour certains critères liés à la qualité nutritive est 
nécessaire selon le contexte du projet et les outils disponibles. 
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4.3.2. Phase de mise en œuvre 

Pour la phase de mise en œuvre du projet, voici ci-dessous les trois principaux éléments 

incontournables selon le comité : 

1. La motivation du propriétaire du dépanneur. 

2. La relation de confiance avec le propriétaire. 

3. L’accompagnement personnalisé offert aux propriétaires. 

La rentabilité du projet, la communication continue entre les propriétaires et les membres du 

comité-projet de même que les outils d’accompagnement constituent d’autres éléments 

essentiels pour la mise en œuvre.  

Pour plusieurs membres du comité-projet, la mise en œuvre est une étape qui demande aussi 

un grand investissement de temps. En effet, la majorité nous a dit avoir passé plus de temps 

que prévu initialement. Il est réaliste de penser que l’investissement de temps peut varier 

facilement entre 20 et 50 heures en accompagnement pour la mise en œuvre globale du projet; 

de l’étape de sollicitation du dépanneur à l’ajout ou la mise en valeur d’aliments sains. Les 

principaux facteurs qui influencent la durée et l’intensité de l’accompagnement sont la barrière 

de langue, la motivation du propriétaire, son autonomie ou encore sa disponibilité. Plus le 

propriétaire est motivé, autonome et disponible moins l’accompagnement est important.  

La sollicitation des dépanneurs s’est amorcée pour la majorité des accompagnateurs entre  

mai 2015 et août 2015. Toutefois, pour l’étape de l’ajout ou la mise en valeur des aliments sains, 

soit les changements observables dans les dépanneurs, celle-ci s’est principalement réalisée au 

printemps 2016. Ce qui indique une durée moyenne entre 8 et 12 mois entre le premier contact 

avec le propriétaire et le début réel du projet pour eux.  

Le tableau 6, de la page suivante, présente les différents outils développés lors de la phase de 

mise en œuvre du projet.  
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Tableau 6 
Outils développés lors de la mise en œuvre du projet, selon  

leur nom et le numéro de l’annexe de référence 

 

Étape de mise en œuvre Nom de l’outil Annexe de référence 

Sollicitation des dépanneurs : 
Information utilisée pour le 
démarchage. 

Aide-mémoire pour la prise de 
contact.  

Annexe 3 

Sollicitation des dépanneurs : 
Information sur les dépanneurs ciblés 
et préparation d’un premier contact, 
incluant une visite informelle. 

Outil de sollicitation. Annexe 4 

Signature de l’entente et modalités de 
financement 

Lettre d’entente signée avec les 
dépanneurs participants. 

Annexe 5 

Choix des aliments à offrir ou mettre 
en valeur. 

Outil d’aide à la décision pour le 
choix des aliments.  

Annexe 6 

 

Le tableau 7, de la page suivante, présente les principales barrières et leçons nommées par les 

membres du comité-projet pour la phase de mise en œuvre.  
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Tableau 7 
Barrières rencontrées et leçons nommées par les membres du comité-projet, selon les étapes de la phase de mise en œuvre du projet 

 

Étapes Barrières rencontrées Leçons 

Sollicitation des dépanneurs. 

 

Cette étape a été énergivore, plusieurs propriétaires de dépanneurs ont 
été rencontrés avant qu’un d’entre eux accepte de s’impliquer dans le 
projet. 

La barrière de la langue et de la culture rend difficiles les contacts. 

La connaissance des propriétaires du dépanneur du quartier et de la 
clientèle qui fréquente le dépanneur est très importante. En premier lieu, 
pour valider si les dépanneurs répondent aux critères, mais aussi pour 
adapter son approche. Pour y arriver, il est possible de jouer au client 
mystère. 

L’outil de sollicitation du projet augmente la crédibilité. 

Le premier contact doit se faire idéalement en personne. 

Signature de l’entente et 
modalités de financement 
(respect des critères et 
utilisation). 

Une fois que le propriétaire a reçu l’argent, il peut être difficile de faire 
appliquer les critères sans affecter la relation. 

La fermeture d’un dépanneur a entraîné une perte financière. 

Un délai trop long avant que l’argent soit envoyé au propriétaire.* 

Une impossibilité de faire de plus petits versements que 2 000 $ en raison 
du mandataire du projet (CIUSSS). 

 Changements organisationnels majeurs de l’organisme mandataire 
(Agence abolie, création du CIUSSS) 

L’entente de départ doit bien décrire l’utilisation potentielle du 
financement. Ainsi, il est possible d’y référer au besoin. 

La flexibilité quant à l’utilisation des sommes est nécessaire. Selon les 
milieux, l’argent est utilisé pour l’achat où la réparation de matériel, 
l’absorption des pertes liées aux aliments périssables ou encore la 
compensation du temps investi dans le projet. 

Le propriétaire demeure en leadership pour toutes les décisions 
concernant son entreprise. 

Inventaire de l’offre 
d’aliments sains actuelle. 

Le temps nécessaire pour réaliser l’inventaire. 

L’inventaire, à l’intérieur d’un même dépanneur, varie dans le temps. 

Les prix sont souvent mal indiqués ou absents. 

Cette étape sert principalement d’appropriation du milieu pour 
l’accompagnateur, elle permet de connaître d’où on part par rapport à 
l’offre alimentaire. 

Cette étape se fait mieux à deux personnes. 

Identification des besoins 
des clients (sondage). 

Le biais de désirabilité sociale. 

Le faible achalandage de clients. 

 

Le sondage sur les besoins des clients devrait se faire autrement. 

Cette étape peut servir de sensibilisation des clients au projet plus que 
d’une évaluation des besoins.  

Cette étape permet à l’accompagnateur de s’approprier le milieu. 

Choix des aliments à offrir ou 
à mettre en valeur. 

Les choix limités de l’offre d’aliments disponibles et abordables, de la part 
des fournisseurs qui desservent les détaillants de petites surfaces. Le prix 
est souvent trop élevé dû en partie à un volume de vente trop faible (loi 
de l’offre et de la demande). 

La difficulté à s’entendre avec le propriétaire sur ce qui peut être mis en 
valeur ou ajouté à l’offre actuelle. 

Le choix des aliments n’est pas simple et doit se faire en continu. 

La définition d’aliments sains n’est pas toujours la même pour les 
accompagnateurs et les propriétaires (vision saine alimentation par 
rapport aux aliments nutraceutiques). 

L’adaptation du choix d’aliments à offrir ou à mettre en valeur est 
nécessaire et doit être réalisée en considérant le contexte de chaque 
dépanneur et de chaque propriétaire.  

La mise en valeur des aliments santé déjà présents dans le dépanneur 
est la première chose à faire.  

Les pommes et les bananes sont des produits qui se vendent bien 
lorsqu’ils sont près de la caisse. 

Une définition de la saine alimentation (incluant des exemples 
d’aliments) doit faire l’objet d’un consensus et doit être partagée avec les 
propriétaires. 
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Étapes Barrières rencontrées Leçons 

Choix de la firme de 
communication. 

La difficulté de trouver une vision commune pour le mandat de la firme 
(choix de la firme, outils de marketing).  

Le slogan choisi initialement par les membres du comité n’a pas été 
retenu par la firme de communication, mais le comité a choisi de faire 
confiance aux représentants de la firme de communication. 

L’introduction de la firme de communication dès le début des discussions 
du projet, est nécessaire pour éviter une perte de temps.  

L’implication d’une firme de communication a permis de créer une image 
de marque pour le projet, donnant plus de crédibilité au projet, tant pour 
les propriétaires que pour en parler auprès d’autres partenaires, aux 
médias, etc. 

Choix des outils 
promotionnels. 

Cette étape demande du temps.  

La difficulté d’avoir des outils qui conviennent aux contextes différents des 
dépanneurs participants. 

La faible participation des propriétaires à cette étape qui n’ont pas 
démontré d’intérêt pour participer à l’élaboration des outils promotionnels. 

Les outils doivent être prêts tôt dans le projet puisque les propriétaires 
sont des gens d’action. Ils ne s’attendent pas à participer à leur 
élaboration. 

Accompagnement du 
propriétaire. 

La barrière de la langue. 

La réalité des propriétaires qui est différente. 

Le respect du rythme et de la réalité des propriétaires est primordial. 

La création d’un lien de confiance fort avec les propriétaires est centrale. 

Approvisionnement. Un volet que la majorité des membres du comité ne connaissait pas. 

Un manque d’expérience en gestion des aliments périssables de la part 
des propriétaires. 

Un petit volume de vente, donc un choix restreint auprès des 
fournisseurs. 

La théorie des petits pas doit être appliquée. 

La réalité oblige de faire avec les produits disponibles sur le marché par 
les fournisseurs (ce qui existe et qui est rentable), ce qui limite les choix. 

L’approvisionnement en aliments sains est plus simple lorsqu’il est 
possible de faire la préparation des aliments sur place (ex. : prêt à 
manger tel que sandwich). 

Aménagement/réorganisation 
de l’espace. 

Un manque d’expertise et de crédibilité dans le domaine de la part des 
accompagnateurs. 

La théorie des petits pas doit être appliquée. 

Une formation spécifique sur ce sujet serait à propos. 

Communication (entrevues 
médias). 

L’angle utilisé par les médias pour présenter le projet n’était pas toujours 
positif ou favorable au projet. 

Les demandes aux médias demandent beaucoup de temps de 
préparation et arrivent souvent à la dernière minute. 

L’utilisation de l’information transmise aux journalistes ne peut pas 
vraiment être contrôlée. Une fois la nouvelle sortie dans les médias, il 
faut vivre avec le choix éditorial du journaliste. 

L’accompagnement d’une agente de communication du CIUSSS de la 
Capitale-Nationale s’est avéré aidant. 

Communication avec le 
propriétaire. 

Il a été parfois difficile de communiquer avec les propriétaires, leur horaire 
n’étant pas toujours compatible avec celui-ci des accompagnateurs. 

Les modalités de communication avec les propriétaires doivent être 
convenues dès le départ. 

Le contact en personne est plus facile que par téléphone. 

Le courriel fonctionne bien en général.  

L’intérêt du propriétaire pour le projet progresse au fur et à mesure que 
celui-ci avance. 

La proximité géographique entre le dépanneur et l’accompagnateur peut 
faciliter une plus grande fréquence des visites. 
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4.3.3. Gouvernance du projet 

La gouvernance du projet est l’élément dont les membres du comité-projet sont le plus satisfaits. 

En effet, les membres de ce comité étaient mobilisés, présents et investis.  

Lors de la consultation en ligne auprès des membres du comité-projet, il en ressort que la 

majorité des éléments essentiels pour une gouvernance efficace dans un contexte intersectoriel 

étaient présents dans ce comité soit : 

 Des partenaires engagés et dévoués. 

 Un leadership et une animation du comité, afin de : 

‐ faciliter, accompagner et analyser la dynamique du groupe; 

‐ créer des rencontres et des échanges efficaces. 

 Des modalités de fonctionnement gagnantes afin de permettre : 

- le partage du pouvoir dans toutes les décisions; 

- les capacités de négociation des divergences, des conflits, des controverses; 

- la circulation de l’information; 

- la gestion du changement. 

 Des ressources disponibles qui offrent un soutien professionnel et technique de même que 

des ressources financières. 

Les membres du comité-projet s’entendent pour dire qu’il aurait pu y avoir une meilleure 

représentativité. En effet, d’autres acteurs tels que ceux ayant la connaissance de la réalité des 

détaillants (ex. : un représentant de l’association des dépanneurs indépendants), des individus 

desservis par les dépanneurs ou un organisme les représentant auraient permis au comité de 

mieux réaliser le projet. 

Dans ce projet, cinq nutritionnistes étaient impliquées dont l’une avait déjà suivi une formation 

sur la mise en marché. Un meilleur équilibre des expertises présentes aurait probablement 

modulé l’évolution des projets pilotes. 

5. Les conditions de succès  

Cette évaluation de mise en œuvre nous permet de comprendre les étapes nécessaires à 

l’amélioration de l’offre alimentaire dans un commerce de petite surfa ce tel un dépanneur, d’en 

dégager les principales barrières et les leçons apprises. Cette expérimentation nous permet 

aussi d’identifier des conditions qui pourront augmenter les chances de réussite de ce type de 

projet. Ainsi, le cumul de ces conditions augmente les chances qu’un commerce de petite 

surface puisse améliorer son offre alimentaire. 
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Des conditions de succès s’appliquent avant même de commencer le projet comme tel, soit lors 

de la planification; elles sont de nature stratégique puisqu’elles portent sur la pertinence et 

l’ancrage d’un tel projet. D’autres sont plus opérationnelles, car elles permettent de bien se 

préparer à la réalisation concrète du projet et de passer à l’action. Toutes les conditions de 

succès qui émanent de la présente évaluation d’implantation sont regroupées selon ces repères 

de planification et de réalisation. 

5.1. Conditions liées à la planification stratégique 

 Un regard collectif sur la communauté locale et de ses citoyens pour bien les 

connaître et les comprendre. 

Pour s’assurer que l’intervention envisagée corresponde aux réalités locales et facilite l’accès 

aux aliments, on a avantage à connaître certaines caractéristiques de la communauté locale 

ciblée et des citoyens qui y vivent telles que le nombre et le profil sociodémographique des 

personnes et des ménages (sexe, âge, type de revenu, type de ménage), leurs habitudes 

d’achat alimentaires, etc. Plus spécifiquement pour l’accès aux aliments, on se questionnera sur 

l’environnement alimentaire : 

 Toutes les barrières qui freinent l’accès aux aliments et les personnes qui sont 

particulièrement concernées.  

 Tous les commerces qui présentent une offre alimentaire (incluant le réseau d’aide 

alimentaire).  

 L’offre de transport en commun et le taux de motorisation des ménages. 

 Toutes les interventions existantes ou antérieures qui visent à améliorer l’accès aux aliments 

(marché public, agriculture urbaine, cuisines collectives, etc.). 

Afin d’avoir un portrait le plus juste de la communauté locale, on gagnera à chercher une variété 

de points de vue en consultant des citoyens, des groupes communautaires, des intervenants et 

des partenaires de différents secteurs (santé, scolaire, municipal, économique). La littérature 

scientifique devient complémentaire aux perceptions colligées dans la communauté, car elle 

apporte un autre regard quant aux expérimentations qui ont été réalisées ailleurs. 

 L’ancrage du projet dans une perspective plus globale telle que la création 

d’environnements favorables à l’adoption de saines habitudes de vie. 

Les projets qui ciblent les sources d’approvisionnement alimentaire viennent se confronter aux 

habitudes d’achats alimentaires qui sont fortement ancrées dans notre quotidien, souvent 

depuis longtemps. Il faut aussi considérer que l’amélioration de l’offre alimentaire dans des 

dépanneurs fait partie d’un ensemble d’interventions qui sont déployées dans les communautés 

locales (petits marchés, cuisines collectives, agriculture urbaine, etc.) et qui permettent aux 

citoyens de bénéficier d’une variété de sources d’approvisionnement.  
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L’ancrage d’un projet spécifique dans un contexte plus large d’amélioration des milieux de vie 

pour faciliter l’adoption de saines habitudes de vie s’avère un moyen tangible pour reconnaitre 

les avantages et les limites des initiatives que l’on souhaite réaliser. 

 La prise en compte de la réduction des inégalités sociales de santé et de 

l’équité en santé.  

Tous les citoyens ne sont pas égaux quant à leur capacité de se nourrir, incluant l’accès à la 

saine alimentation. La connaissance des caractéristiques des milieux, des groupes et des 

personnes les plus susceptibles de rencontrer le plus de barrières à l’accès aux aliments sains 

et nutritifs est à considérer lorsque l’on vise une plus grande équité en santé. 

Les initiatives qui visent à faire reculer des barrières dans une perspective de réduction des 

inégalités sociales de santé pourraient, par exemple, susciter la concertation d’acteurs clés de la 

communauté, intégrer le plus possible la participation de citoyens ou de groupes de la 

communauté dans la planification, la réalisation et l’évaluation d’un projet, etc. 

Considérant que la réduction des inégalités sociales de santé fait partie des orientations de 

santé publique et de la nouvelle politique gouvernementale de prévention en santé (lancée à 

l’automne 2016), il est à propos de considérer la perspective d’une plus grande équité en santé 

dans les projets locaux où des acteurs de santé publique sont impliqués. 

5.2. Conditions liées à la réalisation opérationnelle 

 Un mode de gouvernance qui réunit les ressources et les expertises 

nécessaires pour la réalisation de ce type de projet. 

Des ressources humaines doivent être dédiées au projet afin de pouvoir disposer du temps et 

de l’expertise nécessaires, par exemple, à la planification du projet, à la sollicitation de 

détaillants alimentaires, à l’accompagnement d’un propriétaire, etc.  

Une équipe-projet regroupant divers partenaires devrait être mise sur pied en considérant les 

caractéristiques suivantes : 

 Être ouvert à tenter l’expérience de collaboration avec le secteur privé. 

 Regrouper des partenaires engagés et dévoués détenant des expertises pertinentes et 

complémentaires.  

Deux expertises sont incontournables pour la réussite d’un projet d’amélioration de l’offre 

alimentaire dans un dépanneur. Premièrement, le cœur du projet repose sur la mise en 

marché de produits alimentaires dans un contexte de faible volume de ventes. L’expertise 

dans ce domaine est centrale et doit couvrir, par exemple, le marketing (positionnement de 

produit, promotion, prix), l’aménagement et la réorganisation de l’espace commercial, 

l’approvisionnement alimentaire dans les petites surfaces et les petits volumes de vente, etc. 

Deuxièmement, l’expertise en nutrition est un atout important, notamment pour le choix des 

aliments à offrir ou à mettre en valeur.  
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 Identifier un partenaire qui sera en leadership pour animer l’équipe-projet, développer une 

vision commune du projet, créer des rencontres et des échanges efficaces, soutenir 

l’avancement des travaux, etc. 

 Retenir des modalités de fonctionnement gagnantes afin de permettre le partage du pouvoir 

dans les décisions (ex. : prise de décisions collégiales), la négociation dans la gestion des 

divergences et des conflits, la circulation de l’information (ex. : Basecamp), la gestion du 

changement, etc. 

Aussi, la disponibilité de ressources financières devrait permettre d’offrir un incitatif financier afin 

de faciliter la réalisation du projet tout en ayant un effet mobilisateur pour les propriétaires. Cette 

compensation peut leur permettre d’acheter du matériel pour l’implantation du projet (paniers, 

réfrigérateurs, tablettes), d’éponger les pertes de denrées alimentaires périssables et de 

compenser le temps qu’ils auront investi (propriétaire ou employés). 

 La connaissance de la culture et des mécanismes de fonctionnement d’un 

détaillant alimentaire de petite surface (secteur privé). 

Le projet a été initié par le secteur de la santé publique dans une perspective d’amélioration de 

l’offre alimentaire dans des communautés locales. Peu de projets impliquant le secteur de la 

santé publique ont été réalisés en partenariat avec des acteurs du secteur privé. Le propriétaire 

de dépanneur se retrouve comme un acteur central d’une thématique chère au secteur de la 

santé (amélioration de l’accès aux aliments sains) alors que l’intention première des acteurs du 

secteur privé est plutôt d’ordre économique. 

D’un point de vue plus opérationnel, l’expérimentation nous a démontré l’importance de bien 

connaître certains aspects clés liés au fonctionnement d’un détaillant alimentaire de petite 

surface tels : 

 La réalité quotidienne d’un propriétaire d’un détaillant alimentaire comme ses 

préoccupations, ses responsabilités, son réseautage, son style de gestion, etc. 

 La façon dont un détaillant répond aux demandes de ses clients. 

 La gestion de l’approvisionnement alimentaire :  

‐ les fournisseurs (les aliments qu’ils peuvent rendre disponibles, leurs caractéristiques, 

leur prix);  

‐ la possibilité de faire de la préparation des aliments sur place (sandwichs, assiette de 

crudités). 

 Les achats dans un dépanneur sont limités, brefs et rapides. 

 Les dépanneurs avec un poste d’essence sont différents de ceux n’offrant pas ce service : 

‐ degré d’achalandage; 

‐ profil d’une clientèle de transit versus profil d’une clientèle locale; 

‐ besoins des clients différents quant aux achats d’aliments pour emporter. 
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L’ouverture pour une connaissance mutuelle des caractéristiques et des modes de 

fonctionnement du secteur public et du secteur privé est primordiale. Le développement d’une 

vision commune prend alors tout son sens.  

 Le choix du dépanneur : une pierre angulaire de ce type de projet. 

Les instigateurs d’un tel projet ont avantage à s’accorder le temps nécessaire pour définir les 

critères qui permettront de choisir les dépanneurs, d’identifier les critères « incontournables » 

tout en faisant preuve de rigueur dans leur application. 

Lors du démarchage, il est pertinent de tenter d’obtenir le portrait le plus juste possible du ou 

des dépanneurs ciblés (types d’aliments offerts, disposition dans le magasin, prix), du 

propriétaire (sa motivation, son ouverture à la nouveauté, son style de gestion) et de la clientèle 

sur une certaine période de temps. Le nombre d’années d’opération du commerce, la présence 

du même propriétaire sur plusieurs années de même que la solidité financière sont aussi des 

éléments clés à considérer. 

L’étape de la sollicitation formelle auprès de détaillants de petite surface devrait s’amorcer 

lorsque les critères de sélection sont choisis, les caractéristiques du quartier ou de la 

communauté du dépanneur et de sa clientèle sont bien cernées et que tous les outils 

promotionnels nécessaires sont prêts pour la diffusion. 

 Une vision commune des partenaires impliqués quant à la définition de la saine 

alimentation et des critères à retenir pour choisir les aliments. 

Des lignes directrices concernant la saine alimentation existent pour des milieux institutionnels 

tels que le milieu scolaire, le milieu hospitalier, etc., permettant ainsi de bien définir les concepts 

et les critères liés à la saine alimentation. Au même titre que d’autres milieux de vie, les 

détaillants de petites surfaces font partie de l’environnement alimentaire des citoyens. En 

l’absence d’orientation et de définitions précises pour ces sources d’approvisionnement non 

institutionnelles, il est important de choisir des sources d’information fiables qui font consensus.  

Le choix des aliments à mettre en valeur ou à ajouter à l’offre alimentaire actuelle doit tenir 

compte des produits offerts par les fournisseurs déjà en lien avec le détaillant. On retient aussi 

qu’il sera plus facile de débuter l’expérimentation d’amélioration de l’offre alimentaire par la mise 

en valeur d’aliments sains qui sont déjà offerts par le dépanneur. Les habitudes alimentaires des 

clients de même que l’offre alimentaire des autres commerces du même secteur géographique 

doivent aussi être considérées.   

 L’élaboration d’un plan de communication pour assurer un rayonnement positif 

du projet. 

Un plan de communication permet de préciser les messages que l’on veut transmettre et la 

pertinence de le faire, le public cible, les moyens de communication à privilégier, les retombées 

réelles pour le projet, etc. C’est un moyen d’assurer le rayonnement du projet. 

L’accompagnement d’un agent de communication est particulièrement utile pour répondre et se 

préparer à des demandes parfois « pressantes » de différents médias. 
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 La signature d’une entente entre l’équipe-projet et le propriétaire. 

Une entente écrite est le symbole d’un engagement réciproque entre l’équipe-projet et le 

propriétaire d’un commerce alimentaire. Elle permet de préciser les objectifs, les résultats 

attendus et la durée du projet; de clarifier les engagements, rôles et responsabilités des 

partenaires impliqués et de préciser les montants investis et leurs paramètres d’utilisation.  

 Un accompagnement personnalisé du propriétaire. 

On sait que, généralement, les dépanneurs sont une source d’approvisionnement ponctuelle où 

les achats qu’on y fait sont restreints et les visites sont plutôt rapides. L’expérimentation de 

projets pilotes nous a démontré que même si ces détaillants alimentaires ont la même raison 

sociale, ils ne partagent pas beaucoup de caractéristiques communes tant par leur situation 

géographique (qui aura un impact sur leur achalandage), leur offre alimentaire, leur 

aménagement intérieur que le style de gestion du propriétaire et ses autres caractéristiques, 

leurs types de clientèles, les fournisseurs avec qui ils transigent, etc. Chaque commerce 

représente un cas différent et requiert une approche personnalisée tant pour les aspects de 

mise en marché que les choix nutritionnels et les relations interpersonnelles qui doivent être 

basées sur le respect, la communication et la confiance mutuelle. Même si elle nécessite 

souvent plus de temps, la stratégie des petits pas est de mise pour assurer le maximum de 

chance de réussite. 

L’accompagnement personnalisé du propriétaire est donc nécessaire et doit comprendre 

certains éléments incontournables : 

 La création d’une relation de confiance et de liens positifs avec les propriétaires.  

 La détermination conjointe de modalités de communication, tout en privilégiant les contacts 

en personne. 

 Une fréquence régulière des visites (plusieurs fois) et des contacts (téléphones, courriels), 

tout en respectant les capacités et les limites de temps du propriétaire. 

 La prise en compte des besoins, des caractéristiques et de la réalité des propriétaires 

(langue de communication, nombre d’employés, temps disponible). 

 La capacité d’identifier les différentes barrières et les solutions possibles. 

 L’application de la « théorie des petits pas » qui permet de faire des essais de vente de 

nouveaux aliments, de faire le suivi des résultats et d’apporter les ajustements nécessaires.  

 L’utilisation d’outils promotionnels qui permettent de présenter facilement le projet aux 

propriétaires potentiels et démontrent la crédibilité du projet. 

 La connaissance plus pointue du milieu par un inventaire de l’offre actuelle d’aliments sains, 

l’identification des besoins des clients sous forme de sondage ou autre, etc. 

 La capacité d’identifier les éléments clés à considérer pour la poursuite du projet lorsque 

l’accompagnement du propriétaire prend fin tels que sa motivation à poursuivre, ses 

capacités (connaissances et compétences), sa disponibilité de temps à investir, etc.  
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 L’implication d’une firme de communication dès le début du projet. 

Une firme de communication permet de créer une image de marque pour le projet, entre autres, 

par le développement d’un logo et d’un slogan. Les outils promotionnels apportent de la 

crédibilité au projet. Ils doivent toutefois être développés en tenant compte du contexte des 

détaillants de petites surfaces et des caractéristiques spécifiques de la clientèle. Idéalement, la 

firme de communication retenue devrait démontrer une expertise pour la mise en marché et la 

vente au détail d’aliments dans de petites surfaces. L’utilisation des outils promotionnels à 

l’extérieur du commerce doit respecter les règlements municipaux pour l’affichage publicitaire 

extérieur. L’implication des propriétaires dans la conception des outils promotionnels n’est pas 

indispensable puisque les détaillants alimentaires ont l’habitude de recevoir du matériel 

promotionnel « clé en main » pour les produits qu’ils vendent. 

 La prise en compte de la rentabilité du projet est importante, mais les profits ne 

sont pas obligatoires. 

Il est connu que les propriétaires de détaillants alimentaires de petite surface doivent composer 

quotidiennement avec une variété de défis. Les plus dominants touchent les difficultés d’offrir 

des aliments à des prix concurrentiels à ce que l’on retrouve sur le marché. Les capacités 

d’approvisionnement et la gestion de petits volumes d’aliments sains vont fortement déterminer 

le prix offert ainsi que les marges de profit qui s’avèrent souvent très faibles.  

Divers éléments vont influencer la rentabilité d’un projet dans un détaillant de petite surface : 

l’offre actuelle d’aliments sains; le choix d’aliments périssables à mettre en valeur ou à ajouter à 

cette offre; l’achalandage, le volume de ventes, etc. Les difficultés lors du démarrage de ce type 

de projet sont fréquentes et des pertes financières sont à prévoir du moins lors des premières 

semaines ou mois d’activités.  

Il ne faut pas perdre de vue que ce type de projet est innovateur et que, même si la rentabilité 

n’est pas au rendez-vous, il peut permettre à un détaillant de se différencier de ses 

compétiteurs. Pour créer son marché et attirer des clients, en plus des prix, le détaillant doit 

aussi chercher à répondre aux préférences alimentaires des clients et à leurs demandes, à 

prendre en compte la qualité nutritive de ce qu’il peut offrir et le côté « pratico-pratique » qui est 

de plus en plus recherché par les consommateurs.  
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Conclusion  

Les statistiques démontrent que se nourrir et, par surcroit, adopter de saines habitudes 

alimentaires s’avèrent difficile pour tout le monde. Pour certains groupes de la 

population, les barrières sont plus nombreuses, rendant inéquitable l’accès aux aliments 

sains, nutritifs et abordables. Des citoyens vivent dans des conditions de vie qui les 

placent plus à risque d’insécurité alimentaire et ne leur permettent pas de bien se 

nourrir. Un réseau d’aide alimentaire cherche à répondre aux besoins de ces citoyens 

moins fortunés. Entre le quart et le tiers, des personnes dans le besoin fréquenteraient 

ces services d’aide, les autres utilisant les sources d’approvisionnement 

conventionnelles. Les difficultés d’accès à la saine alimentation et les situations 

d’insécurité alimentaire peuvent avoir des conséquences sur la santé à moyen et long 

terme telles que les maladies chroniques (ex. : hypertension artérielle, diabète), les 

problèmes de poids, etc., d’où la nécessité d’agir collectivement. 

Le projet « Des aliments sains, accessibles pour tous! » est un projet pilote qui a été 

expérimenté dans la région de la Capitale-Nationale pour faciliter l’accès à des aliments 

sains et nutritifs en soutenant des propriétaires de détaillants de petite surface située en 

milieu défavorisé dans l’amélioration de leur offre alimentaire.  

L’évaluation de mise en œuvre a permis d’identifier des barrières et des leçons apprises 

lors de la planification et l’expérimentation du projet. La collecte de données auprès des 

clients, des propriétaires des détaillants participants à l’évaluation et des membres du 

comité-projet a permis de faire ressortir 48 barrières qui ont rendu plus difficiles toutes 

les phases du projet. Un total de 51 énoncés ont été mentionnés comme des leçons 

apprises après avoir fait face aux difficultés. Cette expérimentation nous permet aussi de 

dégager des conditions gagnantes qui sont de nature stratégique (3 conditions) ou 

opérationnelle (9 conditions) et se rattachent tant au développement du projet qu’à sa 

mise en œuvre. Plus on cumule des conditions gagnantes, meilleures sont les chances 

que le projet fonctionne et permette des changements quant à l’offre alimentaire. 

Toutes les démarches évaluatives comportent des limites. Les attentes envers les 

stratégies d’évaluation sont souvent fortement associées aux impacts de ce type de 

projet : Est-ce que les nouveaux produits se vendent? Les clients achètent-ils les 

produits offerts? Mangent-ils mieux? Etc. Les résultats de la présente démarche 

évaluative ne permettent pas de répondre à la question  « Est-ce que le projet 

fonctionne? », mais apportent des éléments de réponses à la question : « Que faut-il 

pour que ce type de projet fonctionne? » Cette évaluation de mise en œuvre a porté sur 

un très petit nombre de détaillants (3 expérimentations) rendant difficile la généralisation 

des constats liés au projet. 

Pour la pérennité de ces initiatives, le propriétaire est la personne à qui revient le 

leadership; c’est lui qui a pris la décision de vivre l’expérience d’améliorer l’offre 

alimentaire de son commerce et c’est aussi à lui que revient la décision de poursuivre ou 

non le projet. Divers incitatifs pourraient être envisagés. Des avantages fiscaux ou 
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financiers pourraient être offerts aux propriétaires de petite surface qui désirent vendre 

des aliments sains pour les inciter à s’impliquer dans la création d’environnements 

alimentaires favorables à la santé. Des ententes saisonnières pourraient être créées 

entre des propriétaires et des producteurs locaux. Les associations auxquelles sont 

affiliés les détaillants alimentaires de petite surface pourraient être sensibilisées à ce 

modèle de projet et aux avantages des propriétaires à y participer. Pour les acteurs du 

secteur de la santé, des activités de formation leur permettraient d’être outillés sur, par 

exemple, les réalités des détaillants alimentaires de petite surface, la mise en marché et 

le marketing, etc. 

Améliorer l’accès physique et économique à des aliments de qualité dans les milieux de 

vie, particulièrement dans les communautés mal desservies ou défavorisées fait partie 

des nouvelles orientations nationales et régionales de santé publique. Comme stipulé 

par le ministère de la Santé et des Services sociaux, ce type de projet fait partie des 

pistes prometteuses pour améliorer l’accès aux aliments dans les communautés 

défavorisées.  

Devant la complexité des facteurs qui influencent nos choix et habitudes alimentaires, 

d’autres initiatives doivent aussi être réalisées en parallèle telles que celles touchant le 

système agroalimentaire (ex. : circuits courts de mise en marché), l’acquisition de 

connaissances et de compétences culinaires, etc. Les interventions menées auprès des 

communautés locales ne peuvent, à elles seules, améliorer l’accès aux aliments sains, 

nutritifs et abordables. D’autres avenues ciblant les conditions de vie doivent aussi être 

développées que ce soit l’accès à un logement adéquat et abordable, à du transport en 

commun ou collectif, à une meilleure scolarité, à de meilleurs emplois, etc. 

Seule une variété d’interventions, menées à divers niveaux (individuel, communautaire, 

structurel) qui interpellent un ensemble d’acteurs de la société pourra avoir un impact 

sur la capacité de tous les citoyens d’avoir accès, en tout temps, à une alimentation 

saine et abordable. 
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ANNEXE 1 :  Fiches techniques des dépanneurs   
 sélectionnés pour le projet 

NOM DU COMMERCE DÉPANNEUR DES CAPS INC. 

Situation géographique 

Rural 

Superficie : 130,01 km2 
Population : 1415 

Municipalité de Saint-Tite-des-Caps 
MRC de La Côte-de-Beaupré 

Clientèle type selon les propriétaires 

Selon les saisons, touristes, chasseurs, pêcheurs, gens avec des chalets  

Gens consomment principalement de l’essence et loterie, bière, boissons 
énergisantes 

Particularités du commerce 
Poste d’essence; situé dans un secteur isolé et le long d’une route nationale 
très fréquentée; tourisme local et international 

Grosseur du commerce 6 à 10 salariés 

Indice de vulnérabilité du secteur 

Selon indice de défavorisation de Pampalon 

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653 

Secteur très défavorisé (Q5) matériellement et moyennement défavorisé 
socialement (Q1 à Q3) 

Permis depuis quand (Immatriculation) 2006-04-13 

Critères de sélection  / Respect du critère  Oui Non Commentaires, justification 

Dossier vierge en matière d’infractions 

‐ MAPAQ 
‐ Vente aux mineurs (alcool, tabac) 

X   

Commerce indépendant  X  

Équité territoriale (selon rural [< 5 000 

personnes] /urbain) 
X  Rural 

Dans un quartier défavorisé X   

Facilité d’accès X   

Secteur où il y a un bon achalandage  X   

À proximité d’autres infrastructures : écoles 
à moins de 1 km, installation publique 

 X  

Absence de compétiteurs potentiels  X  

Intérêt/motivation du propriétaire  X   

Mobilisation locale déjà existante  X 
Recrutement du dépanneur fait par un regroupement 
local de partenaires 

La surface et les caractéristiques du magasin 
(espace disponible, propreté) 

X   

Nombre de critères respectés : 7 / 11  

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653
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NOM DU COMMERCE ACCOMMODATION RRM ENR. 

Situation géographique 

Urbain 

Superficie : 74,34 km2 
Population : 77 905 

Arrondissement Beauport 
Ville de Québec  

Clientèle type selon les propriétaires 
‐ Étudiants 
‐ Gens du quartier 
‐ Si chantier à proximité, ouvriers 

Particularités du commerce Près d’une école secondaire; propriétaire d’origine étrangère (asiatique)  

Grosseur du commerce 1 à 5 salariés 

Indice de vulnérabilité du secteur 

Selon indice de défavorisation de Pampalon 

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653 

Secteur très défavorisé (Q5) socialement et moyennement défavorisé 
matériellement (Q1 à Q3) 

Permis depuis quand (Immatriculation) 2012-12-04 

Critères de sélection /Respect du critère  Oui Non Commentaires, justification 

Dossier vierge en matière d’infractions   

‐ MAPAQ 
‐ Vente aux mineurs (alcool, tabac) 

X   

Commerce indépendant X   

Équité territoriale (selon rural [< 5 000 personnes] 

/urbain) 
X  Urbain 

Dans un quartier défavorisé X  Présence d’HLM en face du dépanneur 

Facilité d’accès X   

Secteur où il y a un bon achalandage  X   

À proximité d’autres infrastructures : écoles à 
moins de 1 km, installation publique 

X   

Absence de compétiteurs potentiels X   

Intérêt/motivation du propriétaire  X   

Mobilisation locale déjà existante X  

Lien avec une mobilisation locale en développement 
des communautés, une mobilisation locale en saines 
habitudes de vie et des organismes communautaires. 
Ces instances ont été informées et ont participé à 
l’identification des dépanneurs potentiels 

La surface et les caractéristiques du magasin 
(espace disponible, propreté, etc.) 

X   

Nombre de critères respectés : 11/11  

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653


Annexe 1 : Fiches techniques des dépanneurs sélectionnés pour le projet 

Améliorer l’offre alimentaire dans un commerce de proximité : leçons apprises d’un projet pilote  42 

 

NOM DU COMMERCE COOPÉRATIVE ALIMENTAIRE DE RIVIÈRE-À-PIERRE 

Situation géographique 

Rural 

Superficie : 523,42 km2 
Population : 658 

Rivière-à-Pierre 
MRC de Portneuf  

Clientèle type selon les propriétaires 
Clientèles variables selon les saisons : pêcheurs, villégiature, chasseurs, 
citoyens locaux, etc. 

Particularités du commerce 
Poste d’essence; point de services de la Caisse Populaire; situé dans un 
secteur isolé; tourisme local; coopérative 

Grosseur du commerce 
11 à 25 salariés 
* Prendre note que la COOP est administrée par un C.A. 

Indice de vulnérabilité du secteur 

Selon indice de défavorisation de Pampalon 

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653 

Secteur très défavorisé (Q5) matériellement et moyennement défavorisé 
socialement (Q1 à Q3) 

Permis depuis quand (immatriculation) 2008-07-09 

Critères de sélection /Respect du critère  Oui Non Commentaires, justification 

Dossier vierge en matière d’infractions  

‐ MAPAQ 
‐ Vente aux mineurs (alcool, tabac) 

X   

Commerce indépendant  X Coopérative 

Équité territoriale (selon rural [< 5 000 personnes] 

/urbain) 
X  Rural 

Dans un quartier défavorisé X   

Facilité d’accès X   

Secteur où il y a un bon achalandage  X   

À proximité d’autres infrastructures : écoles à 
moins de 1km, installation publique 

X  École primaire 

Absence de compétiteurs potentiels X   

Intérêt/motivation du propriétaire  X   

Mobilisation locale déjà existante X  
Particularité : les mobilisations locales du secteur ont 
eu un degré d’implication plus important que les autres 
projets pilotes 

La surface et les caractéristiques du magasin 
(espace disponible, propreté) 

X   

Nombre de critères respectés : 10/11  

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653
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NOM DU COMMERCE ACCOMMODATION BAIE ST PAUL INC.  

Situation géographique 

Urbain 

Superficie : 547,43 km2 
Population : 7349 

Baie St-Paul 
MRC de Charlevoix  

Clientèle type selon les propriétaires  

Particularités du commerce Zone touristique urbaine de Baie St-Paul; cœur de la municipalité 

Grosseur du commerce 1 à 5 employés 

Indice de vulnérabilité du secteur 

Selon indice de défavorisation de Pampalon 

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653 

Aucune donnée dans le secteur du détaillant (secteur commercial) 

Permis depuis quand (immatriculation) 1995-02-18 

Critères de sélection  / Respect du critère  Oui Non Commentaires, justification 

Dossier vierge en matière d’infractions  

‐ MAPAQ 

‐ Vente aux mineurs (alcool, tabac) 

X   

Commerce indépendant X   

Équité territoriale (selon rural [< 5 000 personnes] 

/urbain) 
 X 

Municipalité considérée urbaine (≥ 5000) dans un 
milieu rural 

Dans un quartier défavorisé  X  

Facilité d’accès X   

Secteur où il y a un bon achalandage  X   

À proximité d’autres infrastructures : écoles à 
moins de 1km, installation publique 

X   

Absence de compétiteurs potentiels  X  

Intérêt/motivation du propriétaire  X   

Mobilisation locale déjà existante X  
Lien avec une mobilisation locale en saines habitudes 
de vie 

La surface et les caractéristiques du magasin 
(espace disponible, propreté) 

X   

Nombre de critères respectés : 8/11  

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653
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NOM DU COMMERCE LA PUNK-ICERIE  

Situation géographique 

Urbain 

Superficie : 454,28 km2 
Population : 516 620 

Arrondissement Limoilou 
Ville de Québec 

Clientèle type selon les propriétaires 
Clientèle difficile (défavorisé, peu ouverte, consommant des produits ciblés : 
lait, tabac, alcool, loterie) 

Particularités du commerce Jeunes propriétaires débutant dans le commerce de détail alimentaire 

Grosseur du commerce 1 à 5 salariés 

Indice de vulnérabilité du secteur 

Selon indice de défavorisation de Pampalon 

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653 

Secteur défavorisé (Q4) matériellement et socialement (Q4) 

Permis depuis quand (immatriculation) 2015-01-07 

Critères de sélection  / Respect du critère  Oui Non Commentaires, justification 

Dossier vierge en matière d’infractions  

‐ MAPAQ 

‐ Vente aux mineurs (alcool, tabac) 

X   

Commerce indépendant X   

Équité territoriale (selon rural [< 5 000 personnes] 

/urbain) 
X  Urbain 

Dans un quartier défavorisé X   

Facilité d’accès X   

Secteur où il y a un bon achalandage   X Moyen 

À proximité d’autres infrastructures : écoles à 
moins de 1 km, installation publique 

 X 
Entre les deux, oui, mais, est-ce que les clientèles de 
l’école secondaire et de l’hôpital fréquentaient 
vraiment le dépanneur?  

Absence de compétiteurs potentiels  X 
Pas de compétiteurs selon les propriétaires, mais 2 à 
3 dépanneurs sont présents dans un rayon de 1 km. 

Intérêt/motivation du propriétaire  X   

Mobilisation locale déjà existante X  

Lien avec une mobilisation locale en sécurité 
alimentaire et une mobilisation locale en saines 
habitudes de vie. Ces instances ont été informées et 
ont participé à l’identification des dépanneurs 
potentiels 

La surface et les caractéristiques du magasin 
(espace disponible, propreté, etc.) 

X 
 

 

Nombre de critères respectés : 8/11  

http://www.msss.gouv.qc.ca/statistiques/atlas/atlas/index.php?id_carte=653


 

 

ANNEXE 2 : Outils de collecte 
 de données 

 

 Sondage express pour les clients des dépanneurs 

 Questionnaire pour les entrevues semi-dirigées  
auprès des propriétaires  

 Questionnaire en ligne auto-administré mené  
auprès des membres du comité-projet 

 Phase de développement du projet 

 Phase de mise en œuvre du projet 

 Gouvernance 

 Poursuite du projet 
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Sondage express pour les clients des dépanneurs 

 

Est-ce votre première visite ici? 

 Oui 

 Non 

Avez-vous vu ce logo? 

 Oui 

 Non 

À quel endroit? 

 Dehors (beach flag) 

 Au plafond (affiches suspendues) 

 Sur le plancher (flèches sur le plancher) 

 Dans la porte d'entrée (autocollant) 

 Sur les tablettes (danger) 

Avez-vous remarqué les nouveaux aliments disponibles? 

 Oui 

 Non 

En avez-vous acheté? 

 Oui 

 Non 

Avez-vous l'intention d'en acheter? 

 Oui 

 Non 

Commentaires : 

Cliquez ici pour taper du texte. 
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Questionnaire pour les entrevues semi-dirigées 

 auprès des propriétaires 

 

Parlez-moi de votre expérience avec le projet « Des aliments sains accessibles, pour tous! » 

Qu’est-ce que vous avez trouvé le plus difficile?  

Qu’est-ce que vous feriez différemment? Qu'avez-vous appris? 

Comment vous entrevoyez la suite? 

Liste des éléments à ne pas oublier :  

Mise en œuvre 
 Sollicitation (contact, compréhension du projet) 

 Signature de l’entente 

 Sondage sur le besoin des clients 

 Inventaire de l’offre actuelle 

 Choix des aliments à offrir ou mettre en valeur  

 Utilisation du financement 

 Approvisionnement  

 Manipulation des aliments 

 Aménagement/réorganisation de l’espace 

 Rentabilité (ventes attendues par opposition aux ventes réelles) 

 Choix des outils promotionnels 

 Disposition des outils promotionnels dans les dépanneurs 

 Promotion du projet au niveau local 

 Entrevues avec les médias 

 Accompagnement offert aux propriétaires 

 Lien de confiance entre le propriétaire et la personne du comité 

 

Poursuite du projet 
 Intention de poursuivre l’offre d’aliments sains 

 Intérêt et besoins des propriétaires actuels pour poursuivre 

 Éléments incontournables pour la reproduction d’un projet comparable (barrières, leçons) 

 Inciter d’autres détaillants à améliorer l’offre alimentaire 

 Diffusion des résultats des projets pilotes 
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Questionnaire en ligne auto-administré mené  

auprès des membres du comité-projet 

 

Le présent sondage s'inscrit dans la démarche d'évaluation de la mise en œuvre du projet « Des 

aliments sains, accessibles pour tous! ». L'objectif principal de cette démarche est de répondre 

aux questions suivantes : Quelles sont les principales difficultés et les obstacles ou problèmes 

rencontrés? Quelles leçons peut-on en tirer? Nous tenons à vous rappeler que ce sondage est 

anonyme et que, par le fait même, aucun répondant ne peut être identifié. Il n'y a pas de bonnes 

ou de mauvaises réponses, l'important est de nommer les choses telles que vous les avez 

vécues. Également, votre participation est volontaire et non obligatoire. Toutefois, elle demeure 

cruciale pour permettre de retirer le plus possible de cette expérience pilote. Merci de votre 

collaboration habituelle! 

Projet en général 

Pour cette section, référez-vous au document : Stratégie d'évaluation pour vous remémorer les 

différentes étapes de chaque phase. Ce document a été envoyé avec le lien pour le sondage. 

Pour chacun des éléments suivants du projet, quelle est votre satisfaction générale? *Vous référez 

au document stratégie d'évaluation 

 Très insatisfait Insatisfait Satisfait Très satisfait 

Développement du projet  

Phase 1 
    

Planification opérationnelle Phase 2.1     

Fonctionnement du projet  

Phase 2.2 
    

Gouvernance  

Dimension transversale 1 
    

Rôle joué dans le projet  

Dimension transversale 2 
    

     

Commentaires  

Cliquez ici pour taper du texte. 

 

 

 

 

Pour vous, quel est l'élément le plus marquant dans cette expérience? 

Cliquez ici pour taper du texte. 
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En moyenne, pour chaque phase de ce projet, combien de temps par mois avez-vous 

consacré à celui-ci? 

 

 Moins de 1 

heure 

Entre 1 et 3 

heures 

Entre 3 et 7 

heures 

Plus de 7 

heures 

 
Développement du 
projet  
Phase 1 

    

 
Planification 
opérationnelle  
Phase 2.1 

    

 
Fonctionnement du 
projet  
Phase 2.2 

    

 

Est-ce que le temps investi a dépassé vos prévisions initiales? 

 Oui 

 Non 

 

Globalement, au cours de ce projet, diriez-vous que vous avez rempli le rôle auquel vous vous 

attendiez? 

 J'ai rempli le rôle auquel je m'attendais 

 J'ai rempli en partie le rôle auquel je m'attendais 

 Je n'ai pas rempli le rôle auquel je m'attendais 

 Je ne sais pas, je n'avais aucune attente face à mon rôle 
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PHASE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET 

La phase de développement du projet (phase 1) inclut toutes les étapes préalables du projet. 

Celles-ci étaient de la responsabilité exclusive des membres du comité, c'est-à-dire que c'est le 

travail en amont que les propriétaires n'ont pas vu. 

Sur une échelle de 0 à 10, où situeriez-vous votre contribution lors de la phase de 

développement du projet? (0 étant la valeur la plus faible et 10 étant la valeur la plus élevée) 

Choisissez un élément. 

 
Pour chaque étape de la phase de développement du projet, identifiez (si applicable) la 

principale difficulté et le principal apprentissage. 

 

ÉTAPES DE LA PHASE DE DÉVELOPPEMENT 

PRINCIPALE 

DIFFICULTÉ, OBSTACLE 

OU PROBLÈME 

PRINCIPAL 

APPRENTISSAGE 

Identification des objectifs et des étapes de 

réalisation du projet 
  

Identification et respect des critères de sélection 

des dépanneurs 
  

Identification des critères d’utilisation du 

financement 
  

Élaboration des outils d’accompagnement   

Identification des critères pour le choix des 

aliments 
  

 

Sur une échelle de 1 à 7, placez en ordre d'importance les éléments suivants de la phase de 

développement du projet. (1 étant l'élément le plus important) 

 1 2 3 4 5 6 7 

La vision commune du projet        

La prise de décision collégiale        

Le partage des responsabilités        

1 
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 1 2 3 4 5 6 7 

Les mécanismes de communication        

Le sentiment de contribution        

La circulation de l'information        

La gestion des divergences 

d'opinion 
       

 

Commentaires généraux pour la phase de développement du projet : 

Cliquez ici pour taper du texte. 
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PHASE DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

La phase de mise en œuvre fait référence aux étapes dont la majorité des responsabilités sont 

partagées entre les membres du comité et les propriétaires des dépanneurs. 

Sur une échelle de 0 à 10, où situeriez-vous votre contribution lors de la phase de mise en 

œuvre du projet? (0 étant la valeur la plus faible et 10 étant la valeur la plus élevée) 

Choisissez un élément. 

 

Pour chaque étape de la phase de mise en œuvre du projet, identifiez (si applicable) la 

principale difficulté et le principal apprentissage. 

ÉTAPES DE LA PHASE DE DÉVELOPPEMENT 
PRINCIPALE DIFFICULTÉ, 

OBSTACLE OU DÉFI PRINCIPAL APPRENTISSAGE 

Démarchage   

Financement (respect des critères et 

utilisation) 
  

Inventaire de l’offre d’aliments actuelle   

Identification des besoins des clients 

(sondage) 
  

Choix des outils promotionnels   

Choix des aliments à offrir ou mettre en 

valeur 
  

Accompagnement du propriétaire   

Approvisionnement (fournisseurs, 

manipulation) 
  

Aménagement/réorganisation de l’espace   

Communication (disposition d’outils 

promotionnels, promotion locale du projet, 

entrevues médias) 

  

Communication avec le propriétaire 
   

 
 

1 
  



Annexe 2 : Outils de collecte de données  

Améliorer l’offre alimentaire dans un commerce de proximité : leçons apprises d’un projet pilote  53 

Sur une échelle de 1 à 7, placez en ordre d'importance les éléments suivants de la phase de 

mise en œuvre. (1 étant l'élément le plus important) 

 1 2 3 4 5 6 7 

La motivation du propriétaire du dépanneur        

L'autonomie du propriétaire dans la prise de décision        

Les outils d'accompagnement (argumentaire, outils 
promotionnels) 

       

La communication continue avec les propriétaires et le 
comité 

       

La rentabilité du projet        

La relation de confiance avec le propriétaire        

L'accompagnement du propriétaire        

 

Sur une échelle de 0 à 10, où situeriez-vous votre relation de confiance avec le propriétaire? 
 (0 étant la valeur la plus faible et 10 étant la valeur la plus élevée) 

Choisissez un élément. 

 

Commentaires généraux sur la phase de mise en œuvre du projet : 

Cliquez ici pour taper du texte. 
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GOUVERNANCE 

La gouvernance fait référence au mode de fonctionnement que se donne un groupe : Qui doit 
en faire partie? Comment partage-t-on l’information? Qui anime le groupe? Comment sont 
prises les décisions? Etc. 
 
Dans notre comité, les acteurs (secteurs ou réseaux) concernés par le projet sont mobilisés : 
 

 Il manque des acteurs essentiels pour bien comprendre le projet et le réaliser 

 
Les acteurs essentiels sont mobilisés, mais la participation d'autres acteurs nous aurait 
permis de comprendre plus finement le projet et de mieux le réaliser 

 Tous les acteurs essentiels pour bien comprendre le projet et le réaliser sont mobilisés 

 
Les populations desservies par les dépanneurs participent activement à notre projet : 
 

 
Aucun individu desservi par les dépanneurs ni organisme les représentant ne participe 
au projet 

 Des individus desservis par les dépanneurs ou un organisme les représentant participent 
au projet, mais leur point de vue est rarement pris en compte dans les décisions 

 Des individus desservis par les dépanneurs ou un organisme les représentant participent 
au projet, et ils ont une influence réelle sur les décisions 

 
Dans notre comité, les membres sont capables d'identifier leurs divergences et de les 
discuter : 
 

 Les membres du comité expriment des points de vue qui peuvent être divergents et sont 
capables de les discuter ouvertement 

 Les membres du comité expriment des points de vue qui peuvent être divergents, mais 
ils ne discutent que de leurs points de convergence 

 Seuls les points de vue pouvant faire consensus sont exprimés et discutés 

 
Dans notre comité, les membres parviennent à résoudre leurs divergences : 
 

 Devant des positions divergentes, les membres sont capables de changer de position 
pour construire des compromis 

 Devant des positions divergentes, les membres changent rarement de position et les 
compromis sont rares 

 Devant des positions divergentes, les membres cherchent plutôt à les contourner 
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Dans notre comité, les membres ont maintenu leur collaboration pour la durée du projet : 
 

 Des membres ont quitté en cours de projet et cela a compromis sa réalisation 

 Le roulement des membres a fragilisé ou retardé l'avancement du projet 

 Les membres ont maintenu leur collaboration pour toute la durée du projet 

 
Dans notre comité, tous les points de vue sont traités de façon équivalente dans la 
discussion et la décision : 
 

 Dans les discussions et décisions, tous les points de vue sont considérés selon leur 
valeur sans discrimination  

 Tous les membres expriment leur point de vue dans les discussions, mais les points de 
vue de ceux ayant davantage de pouvoir sont pris en compte plus souvent dans les 
décisions 

 Seuls les points de vue des membres ayant davantage de pouvoir sont pris en compte 
dans les discussions et décisions 

 
Dans notre comité, les membres sont parvenus à dépasser leurs intérêts propres pour 
converger vers l'intérêt du projet : 
 

 Les membres ont d'abord cherché à répondre à leurs propres intérêts 

 Certains membres dominaient au point d'orienter le projet à leurs propres fins 

 Tous les membres ont mobilisé leurs atouts dans l'intérêt du projet 

 
Dans notre comité, les membres modifient leur rôle (ce qu'ils faisaient déjà) pour réaliser le 
projet : 
 

 Les membres ont accepté de modifier leur rôle pour faciliter la réalisation du projet 

 Peu de membres ont consenti à modifier leur rôle en fonction des nécessités du projet 

 Chaque membre a cherché à conserver son rôle indépendamment des nécessités du 
projet 

 

Commentaires généraux sur le mode de gouvernance : 

Cliquez ici pour taper du texte. 
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POURSUITE DU PROJET 

Sur une échelle de 0 à 10, où pensez-vous situer votre contribution pour la phase de poursuite 

du projet? (0 étant la valeur la plus faible et 10 étant la valeur la plus élevée) 

Choisissez un élément. 

 

Selon vous, quel est le plus gros défi pour la poursuite du projet? 

Cliquez ici pour taper du texte. 

 

 

 

 

Si vous aviez un conseil à donner à quelqu'un qui souhaite reproduire un projet de ce genre, 

qu'est-ce que ça serait? 

Cliquez ici pour taper du texte. 

 

 

 

 

 

Commentaires généraux sur la poursuite du projet : 

Cliquez ici pour taper du texte. 
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ANNEXE 3 : Aide-mémoire pour la prise de contact 
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